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La mise au point de la HAAC

To g o . L ' a u t o r i t é d e
régulation rappelle aux deux
médias le respect des règles
professionnelles dans la
couverture du processus
électoral en cours qu'ils
continuent d'assurer à
travers leurs correspondants
permanents accrédités au
Togo »

La HAAC termine son
communiqué par des
félicitations adressées aux
journalistes pour la «
rigueur professionnelle »
constatée dans le traitement
de l'information au cours de
la campagne électorale qui
a pris fin Samedi. .

La Rédaction

D
a  n  s u  n

c o m m u n i q u é
rendu public ce

dimanche 28 avril, la
H a u t e a u t o r i t é d e
l'audiovisuel et de la
communication (HAAC)
dément formellement des
rumeurs sur une prétendue
suspension de la diffusion
des médias RFI et France
24 au Togo.
Ces informations qui
circulent notamment sur les
réseaux sociaux « relèvent
d e s m a n œ u v r e s d e
d é s i n f o r m a t i o n
c o n s é q u e n c e d ' u n e
mauvaise interprétation de
la décision de la HAAC
p o r t a n t s u s p e n s i o n
provisoire de l'accréditation
d'envoyés spéciaux de
médias étrangers pour la
couverture des élections
législatives et régionales du
29 avril 2024 » précise
l'instance de régulation
dans son communiqué.
La HAAC tient à préciser
qu'aucune décision de
suspension de RFI et de
France 24 n'a été prise au

A
u Togo, à fin
décembre 2022,
les statistiques

révèlent que le nombre
de détenteurs de la Carte
nationale d'identi té
(CNI) s'élevait à 1 326
8 3 7 , t a n d i s q u e
seulement 496 426
personnes possédaient
un passeport.

Ces données émanent de
la Direction générale de la
documentation nationale
(DGDN) et ont été
publiées récemment par
l e M i n i s t è r e d e
l'économie numérique et
de la transformation
digitale à travers le
rapport d'Évaluation
s o c i a l e d u P r o j e t
d'identification unique
p o u r l ' i n t é g r a t i o n
régionale et l'inclusion en
Afrique de l'Ouest au
Togo (WURI-Togo).
Selon les chiffres, il
apparaît que le nombre de
femmes détenant la CNI
s'élève à 460 644, tandis
que celui des hommes est
de 866 193, soit presque
le double. En parallèle,
seu lement 189 075
femmes possèdent un
passeport, contre 307 351
hommes. Au regard de
ces données de la DGDN,
on peut conclure que plus
d'hommes que de femmes
détiennent la CNI et le
passeport au Togo.

De plus, il est à noter que
la population possédant
une carte d'identité
nationale est près de trois
fois plus importante que
c e l l e d é t e n a n t u n
passeport. A l'époque,
alors que la population
du pays avoisinait les 8
millions d'habitants, ces
statistiques mettent en

l u m i è r e l a f a i b l e
possession de pièces
d ' i d e n t i t é p a r l e s
résidents. Pour les
autorités du pays, ces
chiffres « renforcent et
attestent la pertinence de
la problématique d'accès
à une pièce d'identité au
Togo ».
El les es t iment par
ailleurs que « le Projet
d'identification unique
p o u r l ' i n t é g r a t i o n
régionale et l'inclusion
(WURI) en Afrique de
l'Ouest au Togo pourra
donner la chance à tout
résident au Togo de
disposer d'un Numéro
d'Identification Unique
(NIU) permettant de
surmonter les obstacles
et contraintes liés au
besoin de jouir d'un
numéro d'identité unique
et de bénéficier des
services sociaux de base
».

C  o  n  t  a  c  t :
depeches@autogo.tg.

Togo : 1,3 millions détenteurs
carte d'identité

LE LIBÉRAL, c’est
tous les mercredis

Pas de suspension pour RFI et France 24 au Togo :
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L
'effervescence liée
aux élections n'a
p a s o c c u l t é l a

commémoration des 64 ans
d'indépendance du Togo ce
27 avril.
Même si la ferveur n'était
pas à son top niveau comme
il est de coutume, les
t o g o l a i s o n t a s s u r é
l'essentiel pour une date si
importante pour le Togo.
Ranimation de la flamme de
l'indépendance et défilé sur
la place des fêtes dans un

format beaucoup plus
réduit. Dans tous les cas la

fête de l'indépendance a eu
lieu dans une ambiance de

campagne électorale.
Les togolais en âge de voter
sont appelé à élire le 29

avril, 113 députés et 179
conseillers régionaux. .

La rédaction

Un 27 avril célébré dans la sobriété

C
e 29 avril, jour du
double scrutin
p  o  u  r l  e  s

l é g i s l a t i v e s e t l e s
régionales au Togo.
Comme tout citoyen
Togolais, la Présidente
d e l ' A s s e m b l é e
nationale, Mme Yawa
D j i g b o d i Ts è g a n ,
candidate tête de liste
UNIR-Kpélé, a accompli
son devoir civique à

l ' E c o l e p r i m a i r e
publ ique de Kpélé
Agavé.
« C'est avec beaucoup de
joie et de satisfaction que
nous avons accompli
notre devoir citoyen ce
matin à Kpélé-Agavé.
Nous avons constaté que
le scrutin se déroule dans
un climat de paix et de
concorde nat ionale.
Notre espoir est que cette

journée se poursuive
dans le calme et la
sérénité, permettant
ainsi à chaque Togolais
de voter librement », a-
t-elle confié à la presse.
Plus de 4,2 millions
d'électeurs sont appelés
aux urnes ce 29 avril
pour élire 113 députés
et 179 conseil lers
régionaux. .

Yawa Djigbodi Tsègan a voté  l'EPP Kpélé-Agavé
Election à KPELE:

La séance de travail a été
l'occasion pour les deux
parties d'échanger des
idées et de développer
d e s s t r a t é g i e s
c o m m u n e s . L e s
discussions ont porté
no tamment su r l e s
o p p o r t u n i t é s
d'investissement dans
des secteurs clés tels que
la santé, l'énergie, le
t o u r i s m e ,
l'assainissement et le
numérique.
De plus, la possibilité

d'organiser un forum sur
l'investissement dans les
années à venir a été
évoqués.
« Nous avons reçu une
d é l é g a t i o n d u
Commonwealth en ce
jour. Nous avons discuté
d e s o p p o r t u n i t é s
d'investissement que le
Togo a à offrir en matière
de santé, d'énergie, de
tourisme, de transport et
de digital. Et nous avons
a u s s i e x p l o r é l a
possibilité de tenir un

f  o  r  u  m s  u  r
l'investissement dans les
années futures avec le
Commonwealth », a
i n d i q u é M a n u e l l a
SANTOS, ministre de la
p r o m o t i o n d e
l'investissement au Togo,
en marge des échanges. «
Ces échanges ont été
vraiment satisfaisants. »,
a-t-elle ajouté.
De même, pour Lord
SWIRE, Vice-président
d u C o n s e i l d e s
e n t r e p r i s e s e t d e s

inves t i ssements du
Commonwealth, cette
première rencontre avec
l e s m e m b r e s d e
l'exécutif togolais a été
fructueuse.
Notons que le CWEIC
est une organisation
commerciale à but non
lucratif, ayant un mandat
officiel des chefs de
g o u v e r n e m e n t d u
Commonwealth pour
faciliter le commerce et
l'investissement dans les
56 nations membres du

Commonwealth. Le
réseau du CWEIC
comprend environ 140
p a r t e n a i r e s
s t r a t é g i q u e s
(membres) issus du
monde des affaires et
du gouvernement, dont
p lus ieurs grandes
banques, provenant de
35 pays et territoires.
Pour rappel, le Togo a
a  d  h  é  r  é a  u
C o m m o n w e a l t h ,
r e g r o u p a n t
t rad i t ionnel lement
d'anciennes colonies
britanniques, en juin
2022 à Kigali, au
Rwanda. .

.

Le Togo et le Conseil des entreprises et des investissements
du Commonwealth explorent les domaines de coopération
Le Premier ministre, Victoire TOMEGAH-DOGBE a présidé le mercredi 24 avril à Lomé, une séance
de travail entre les membres du gouvernement togolais et une délégation du Conseil des
entreprises et des investissements du Commonwealth (CWEIC), dirigée par son Vice-président.
L'objectif principal de cette réunion était d'explorer les perspectives de coopération entre le Togo
et le Commonwealth, un peu plus de deux ans après l'adhésion du pays d'Afrique de l'Ouest à cette
organisation.
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L'Alliance citoyenne des OSC félicite la bonne
organisation et le bon déroulement du double scrutin

L'Alliance par la voix de son
porte-parole M. KATAROH
Abalo, félicite les différents
acteurs intervenus dans le
processus notamment la
CENI pour l'organisation du

scrutin et la FOSELR qui a
s u s é c u r i s e r a v e c
p r o f e s s i o n n a l i s m e l e
processus électoral dans son
ensemble,
L'Alliance se réjouit de la

participation massive des
citoyens à ces élections et
appelle à garder le cap et à
préserver l'intérêt du pays en
respectant la vérité des
u r n e s , e n v u e d e l a

sauvegarde de la paix, la
stabilité et la concorde
n a t i o n a l e , g a g e s d e
développement du pays.
L'Alliance Citoyenne des
Organisations de la Société
Civile pour la Démocratie
Et le Développement
(ACOS-DED) regroupe
plusieurs associations et
ONG intervenant sur des

questions des droits de
l ' h o m m e , d e l a
transparence des urnes de
la promotion de la femme
et de la jeune fille.

Vo i c i , c i - d e s s o u s ,
l ' i n t é g r a l i t é d e l a
déclaration

Environ millions de togolais en âge de voter étaient aux urnes ce 29
avril pour élire 113 députés et 179 conseillers régionaux. Le scrutin qui
s'est déroulé sur toute l'étendue du territoire est salué par plusieurs
observateurs dont l'Alliance Citoyenne des Organisations de la Société
Civile pour la Démocratie Et le Développement (ACOS-DED). Dans une
déclaration rendue public au cours d'un point de presse intervenu juste
après la fermeture des bureaux de vote, l'Alliance Citoyenne des
Organisations de la Société Civile pour la Démocratie et le
Développement (ACOS DED) dit avoir suivi « avec grand intérêt le
déroulement du processus électoral au Togo depuis la campagne
jusqu'au scrutin de ce 29 avril 2024 ». L'Alliance salue une élection
apaisée et sans incident majeur et admire le fair-play et le sens de
responsabilité qui ont prédominé sur l'ensemble du processus
électoral.

L ' A l l i a n c e d e s
Organisations de la
Société Civile pour la
D é m o c r a t i e e t l e
Développement (ACOS
DED) a suivi avec grand
intérêt le déroulement du
processus électoral au
Togo depuis la campagne
jusqu'au scrutin de ce 29
avril 2024
L'Alliance salue une
élection apaisée et sans
incident majeur et admire
le fair play et le sens de
responsabilité qui ont
prédominé sur l'ensemble
du processus électoral.
L'Alliance félicite les
d i f f é r e n t s a c t e u r s
i n t e r v e n u s d a n s l e
processus notamment la
CENI pour l'organisation
du scrutin et la FOSELR
qui a su sécuriser avec
professionnalisme le
processus électoral dans
son ensemble,
L'Alliance se réjouit de la
participation massive des
citoyens à ces élections et
appelle à garder le cap et à
préserver l'intérêt du pays

en respectant la vérité des
urnes, en vue de la
sauvegarde de la paix, la
stabilité et la concorde
nationale, gages d'un
développement du pays.

Ont signé :
Pour le Réseau Africain
pour la lutte Contre la
Torture (RACTO), le
Président : ATCHOLE
Essodong Président

Pour la Ligue Togolaise
pour La Démocratie et la
Bonne Gouvernance
(LTDB), le Président :
A b a l o E s s r o m
K A T A R O H

Pour le Mouvement des
Journalistes Togolais
pour la Transparence
des Urnes (MJTU), le
P  r  é  s  i  d  e  n  t :
AGBEKPONOU Junior

P o u r l ' A s s o c i a t i o n
Togolaise de Lutte contre

le Harcèlement Sexuel
en Mi l i eu Sco la i r e
( H A S M I S C O ) , l e
Secrétaire Général :
AZONDJAGNI Kossi
Clément

Pour le Réseau Africain
pour le Leadersh ip
Féminin, la Présidente :
M m e K A B I S S A -
LAMBONI Issoyotou

P o u r l ' A s s o c i a t i o n
Togolaise des Défenseurs
des Droits de l'Homme
(AT2DH), le Président :
LOKOU Chr is tophe

Pour le Collectif Togolais
de lutte contre la Gabegie
et la Fuite des Capitaux au
Togo (CTLGFC-TOGO),
le Secrétaire Général :
NIMNORAGmèlèkou

League africaine pour la
p r o t e c t i o n d e
l'Environnement (LAPE),
le Président : TANGO
Gueteena

Qualité de la vie de la
femme et de la jeune fille
( Q U A V I F F ) ,
GNAKOUAFREAmba

FemmesActives pour le
Développement (FAD),
le Secrétaire général :
TCHANGAI Leila

Fait à Lomé le 30 avril
2024

Déclaration de l'Alliance des Organisations de la Société Civile pour la Démocratie
Et le Développement (ACOS-DED) relative au scrutin du 29 avril 2024
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isièmes tampons. À ces mesures
s'ajoute l'adoption d'un nouveau
c o d e q u i f a v o r i s e s u r t o u t
l'investissement privé.. .
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Le secré ta i re généra l du
SYNBANK, Awoula Yati Baba,
en conférence de presse dans la
soirée même, à l'occasion d'une
réunion extraordinaire du bureau
national du syndicat a alerté
l'opinion publique la semaine
dernière sur une situation qui
risque de créer des débordements
au sein de l'organisation des
travailleurs de l'Association
Professionnelle des Banques et
Etablissements Financiers du
Togo (APBEF-Togo) et lancé un
a p p e l a u x a u t o r i t é s
administratives du travail pour un
règlement rapide des différends,
dont les causes remontent à bien
des mois.
Le bureau national du syndicat
par la voix de son secrétaire
général a relevé, durant les
échanges avec les professionnels
des médias, des prises de
décisions et des situations
générées par la Présidente de
l ' A P B E F - T o g o , M m e
AFFOYON-MEDEGAN Odile,
également Directrice d'une
succursale de NSIA-Banque
Bénin, et du Directeur Exécutif.
"Le Bureau Exécutif National
cons ta t e que Madame la
Présidente de l'APBEF-Togo et
son Directeur Exécutif cherchent
par tous les moyens à créer un
mécontentement au sein du
personnel de notre corporation", a
démarré le SG avant de donner
quelques exemples d'excès ou
d'abus orchestrés par ces deux
acteurs.
"La convention est rentrée en
vigueur en janvier 2021 mais elle
refuse en tant que Présidente du
Conseil d'Administration du
Centre de formation bancaire
CFBT de leur faire appliquer la
convention. L'effet financier par
mois est d'environ cent vingt mille
(120 000) francs CFA; ce qui est

paradoxal, la Présidente du
Conseil d'Administration n'a
jamais inscrit de salarié de son
Institution au Centre de formation
Bancaire du Togo mais elle
perçoit régulièrement des jetons
de présence. Ces jetons de
présence dépassent largement les
augmentations programmées
pour les salariés. Pour augmenter
ses jetons, elle décide alors de
faire diminuer les salaires des
employés du Centre de Formation
Bancaire et mettant en place une
Commiss ion des Ju r i s t e s
travaillant dans les Banques pour
leur donner les instruments
juridiques afin de les désaffilier
du SYNBANK, vous allez
comprendre que l'hostilité au
SYNBANK tire sa source de ce
problème. Entre mars 2022
jusqu'en octobre 2022, toutes les
c o r r e s p o n d a n c e s d e s
organisations des travailleurs
n'ont jamais fait l'objet de
réponse", a-t-il dit.
Il a également rappelé que le 26
janvier 2023, il avait été organisé
une rencontre après que les
organisations des travailleurs
a i e n t s a i s i l e s a u t o r i t é s
administratives de travail. Le
procès- verbal de cette réunion n'a
été signé qu'au mois de mars 2024
suite à une nouvelle intervention
des autorités administratives de
travail.
" Parce que le délai était trop long,
nous leur avons expliqué le
mécontentement que cette
situation suscitait au sein du
personnel de notre corporation.
Une deuxième réunion avait eu
lieu en novembre 2023 et son
procès-verbal n'a été signé
également qu'au mois de mars
2024, vous constaterez qu'en trois
(03) ans les organisations des
travailleurs et des employeurs ne
se sont rencontrées que deux (02)

fois, non pas parce que les sujets
manquent mais par refus de
Madame la Présidente de
l'APBEF-Togo.", a-t-il déploré.
Plus tard, lorsque le projet de
l'Assurance Maladie Universelle
(AMU) a commencé avec une
recommandat ion for te du
gouvernement que les partenaires

s o c i a u x p r i v i l é g i e n t l e s
concertations pour remonter les
difficultés, toutes les demandes
formulées à l 'endroit des
organisations des employeurs
sont restées sans suite favorable.
Mais aussi, ils ont choisi dans la
majorité de surestimer la base de
la cotisation salariale mensuelle.
"En septembre 2022 suite à
l'augmentation des salaires des
fonctionnaires du secteur public,
une seule banque avait fait des
augmentations de salaire mais
nous n'avions fait aucune action.
Aujourd'hui, alors que le peuple
togolais s'apprête à célébrer la
fête de Ramadan, le Directeur
E x é c u t i f e n v o i e u n e
correspondance dans les banques
et établissements financiers du
To g o p o u r i n t e r d i r e l a
corporation de faire demi-
j o u r n é e . N o u s a v o n s
immédiatement cherché à
rencontrer la Présidente de
l'APBEF- Togo et le Directeur
Exécutif pour comprendre cette
situation puisque d'aucuns nous
informent qu'ils ont pu le
contacter mais il soutient qu'il n'a
rien reçu du Gouvernement que
la journée de demain est fériée.",

telle est la goutte d'eau qui a fait
déborder le vase, renchérit le
SG du SYNBANK avec
amertume.
Ce qui est incompréhensible, a-
t-il fait cas, le communiqué
mentionne clairement que la
journée de demain est fériée car
le communiqué précise que les
banques n'ouvriront leurs
portes que le jeudi, une
p r o v o c a t i o n e n v e r s l a
communauté des travailleurs
musulmans.
"Par ces attitudes ce duo
voudrait montrer aux yeux de
tous qu'ils sont au-dessus des
lois et règlements du pays, ce
qui ne saurait être accepté par
notre organisation car ces
mêmes lois et règlements nous
recommandent en tant que
citoyens, d'une part, de les
respecter et d'autre part les faire
respecter", a conclu le SG avant
d'en appeler à l'intervention des
autorités administratives du
travail , pour éviter une
escalade. Nous y reviendrons.

.
Démocrate

"La provocation de trop", dénonce le bureau national du SYNBANK
:

La présidente de l'association professionnelle des banques et établissements
financiers du Togo (APBEF-Togo), Mme AFFOYON-MEDEGAN Odile, a refusé
d'accorder la traditionnelle demi-journée aux travailleurs à la veille de la
célébration de la fête de Ramadan, contrairement à toutes les autres
organisations. Ceci à travers une note communiquée de concert avec son
directeur exécutif, qualifiée d'anti-musulmane par le Syndicat des Employés
et Cadres des Banques, des Établissements Financiers et des Assurances du
Togo (SYNBANK), qui parle de provocation de trop.

Remous au sein du secteur bancaire/ Refus de la Présidente de l'APBEF-Togo
d'accorder la traditionnelle demi-journée aux travailleurs à la veille du Ramadan :
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Félix Tshisekedi dénonce les «velléités prédatrices
et expansionnistes» de certains pays

Pour sa première visite
officielle en France, le
président Félix Tshisekedi est
arrivé ce lundi matin à Paris où
il a été accueilli par la
secrétaire d'État chargée du
Développement Chryzoula
Z a c h a r o p o u l o u . U n e
cérémonie d'honneur aux
Invalides a eu lieu peu après.
Signe de l'importance que
Paris a voulu apporter à cette
visite, la cérémonie a été
suivie d'une rencontre avec le
président du Sénat, et de la
présidente de l'Assemblée
nationale.
Ce lundi soir, le président
Tshisekedi a prononcé un
discours au Collège des
Bernardins à l'occasion de la
présentation de son livre Pour
un Congo retrouvé, à laquelle
assistait Jean-Luc Mélenchon,
le chef de la gauche radicale
française. « Cette tribune
m'offre l'opportunité de faire
part à votre audience de la
déception du peuple congolais
face à l'ignorance de l'injustice
qu'il subit depuis plus de trente
années suite à une guerre qui
lui a été imposée », a déclaré
Félix Tshisekedi.
« Je ne pouvais pas manquer
de m'exprimer sur la tragédie
que connait mon pays », a-t-il
ajouté, dénonçant les «
vel léi tés prédatr ices et
expansionnistes exprimées par
c e r t a i n e s p u i s s a n c e s
étrangères ». Des propos qui
font écho à ceux exprimés ce
m i d i s u r R F I p a r
l'ambassadeur congolais à
Paris Émile Ngoy Kasongo,
qui fustigeait « le silence
coupable de la communauté
internationale ». « À nos amis
Français, je dirais que je
compte sur votre communauté
pour relayer dans toutes les
sphères constituant votre
République l'aspiration de
mon peuple pour un Congo
retrouvé, un Congo fort de sa
diversité, fort de sa richesse »,
a ajouté Félix Tshisekedi.
Ce mardi, le chef de l'État fera
la visite de l'école militaire aux
côtés du ministre des Armées
Sébastien Lecornu avant un
déjeuner de travail à l'Élysée

avec Emmanuel Macron, à
l ' issue duquel les deux
présidents donneront une
conférence de presse. Cela
marquera le temps fort de cette
visite officielle.
« Ce qui est important, c'est la
relance, le réchauffement de la
coopération, commente le
minis t re congola is des
A f f a i r e s é t r a n g è r e s ,
Christophe Lutundula. Ce
n'est pas qu'elle a été refroidie,
mais il faut donner un nouvel
é l a n d a n s l e d o m a i n e
économique, dans le domaine
des forces de sécurité – il ne
faut pas oublier que la France
fait partie des pays qui forment
notre armée –, dans le domaine
international, il y a toute la
problématique de la sécurité à
l'est de la RDC. »
En effet, au cours de cet
entretien bilatéral entre les
deux chefs d'État, il sera
surtout question, à nouveau,
de la situation sécuritaire dans
l'est du Congo en proie aux
violences de nombreux
groupes armés, dont les
rebelles du M23, soutenus le
Rwanda. Kinshasa réclame de
longue date des mesures de
rétorsion contre son voisin. «
La France joue un rôle comme
pays membre permanent au
Conseil de sécurité. Nous
attendons que la France
continue d'appuyer sa position
pour demander au Rwanda de
retirer ses troupes de la RDC et
qu'elle aille jusqu'à ouvrir des
sanctions. »
Milieux d'affaires et ministres
congolais et français à Bercy
La visite de M. Tshisekedi
comporte également un
important volet économique.
Le prés ident congolais
clôturera un forum sur les
affaires et les investissements
entre la France et la RDC, ce
mardi après-midi au ministère
français de l'Économie et des
Finances. Le rendez-vous est
organisé par le Mouvement
des entreprises de France, le
syndicat patronal, où il sera
q u e s t i o n d e m i n e r a i s
stratégiques, d'énergie et
d'infrastructure.
Il s'agit d'« un jalon crucial »

p o u r l a d i p l o m a t i e
économique entre la RDC et la
France, selon les termes du
directeur général de l'Agence
congolaise de promotion des
investissements, Anthony
Nkinzo. Les entreprises
françaises ont pris du retard
p a r r a p p o r t à l e u r s
concurrentes, regrette-t-il. 46
projets et 800 millions d'euros
investis en vingt ans, c'est peu.
Mais les choses évoluent,
observe-t-il, avec rien qu'en
quatre ans 500 millions
d ' e u r o s e n g a g é s g r â c e
notamment au retour de la
société de Promotion et de
p a r t i c i p a t i o n p o u r l a
coopération économique
(Proparco), une institution
financière de développement
française, filiale de l'Agence
française de développement.
00:57
Anthony Nkinzo: sur le plan
économique, la relation entre
l e s d e u x p a y s t e n d à

s'améliorer
L a R D C e ff e c t u e d e s
réformes de sa fiscalité et du
code des investissements, elle
peut devenir une terre
d'opportunités pour les PME
et pas seulement pour les
grandes sociétés françaises,
souligneront la cinquantaine
d'entreprises et d'agences
congolaises représentées,
auprès de la cen ta ine
d'entreprises françaises.
Secteurs prioritaires pour la
RDC : les t ranspor t s ,
l'énergie, l'eau, la santé et le
développement des chaînes
de valeur dans l'agriculture et
les mines. Le Consei l
congolais des batteries espère

a i n s i c o n v a i n c r e s e s
partenaires de l'aider à
installer en RDC une usine de
transformation des minerais
congolais en précurseurs pour
les batteries électriques, en
attendant, espère-t-il, d'y
fabriquer les batteries elles-
mêmes.
Attendu aux côtés de Félix
Tshisekedi à Paris, le ministre
congolais des Finances
Nicolas Kazadi sera absent,
interdit depuis ce week-end de
quitter le territoire par le
procureur près de la Cour de
cassation de Kinshasa, dans
une affaire de surfacturation
présumée. .

Rfi.fr

En visite à Paris :

:

Dans un discours prononcé ce lundi soir, le président congolais a
dénoncé la « tragédie » que vit son pays. Demain mardi, il devrait
rentrer dans le vif de ce sujet avec son homologue français à l'Élysée.
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